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Chapitre 1 

Introduction 

1.1 Contexte 

Le 31 mai 2001, la Société d’énergie du Nouveau-Brunswick (Énergie NB ou le demandeur) a 
présenté une demande à l’Office national de l’énergie (l’Office), en vertu des articles 58.16 et 
58.23 de la partie III.1 de la Loi sur l’Office national de l’énergie (la Loi), pour solliciter un 
certificat d’utilité publique l’autorisant à construire et à exploiter une ligne internationale de 
transport d’électricité (LIT) à 345 kilovolts (kV). En conséquence, les dispositions mentionnées à 
l’article 58.27 de la Loi, plutôt que les lois de la province du Nouveau-Brunswick, 
s’appliqueraient à la LIT proposée. Énergie NB a présenté subséquemment une version modifiée 
de sa demande, le 26 juillet 2002.  

Avant de déposer sa demande, Énergie NB a présenté à l’Office, le 19 avril 2001, une requête 
préliminaire visant la partie de la LIT à 345 kV qui serait construite au Canada, laquelle 
s’étendrait de la Pointe Lepreau, au Nouveau-Brunswick, à Orrington, dans le Maine. 
Conformément à la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCÉE), l’Office a mis en 
branle le processus d’évaluation environnementale le 4 mai 2001 avec l’envoi de la lettre prévue 
à l’article 5 du Règlement sur la coordination par les autorités fédérales des procédures et des 
exigences en matière d’évaluation environnementale. La lettre du 4 mai précisait également que, 
si une demande était présentée à l’égard de la LIT proposée, il faudrait qu’un rapport d’étude 
approfondie (RÉA) soit établi en vertu de la LCÉE, parce que la LIT aurait une tension de 
345 kV et nécessiterait l’aménagement d’une nouvelle emprise sur plus de 75 kilomètres (km). 
L’Office a également sollicité les avis des autorités fédérales qui avaient exprimé un intérêt pour 
le projet.    

En tant qu’autorités responsables pour le projet, l’Office et le ministère des Pêches et des Océans 
(MPO), en consultation avec l’Agence canadienne d’évaluation environnementale (Agence), ont 
arrêté une démarche pour la préparation du RÉA et avisé Énergie NB, le 16 août 2001, qu’il lui 
incomberait, à titre de promoteur du projet, d’effectuer une étude approfondie et de préparer le 
RÉA exigé suivant l’article 17 de la LCÉE. Énergie NB, le MPO et le personnel de l’Office ont 
mené le processus d’évaluation environnementale. Environnement Canada (EC) et l’Agence y 
ont également participé en fournissant des conseils spécialisés à titre d’autorités fédérales. Il est 
traité plus en détail du RÉA au chapitre 6 des présents motifs de décision.  

L’Office a établi un processus pour examiner la demande modifiée d’Énergie NB et a publié 
l’ordonnance d’audience EH-2-2002 le 6 décembre 2002. 

Énergie NB a fait paraître des avis de l’audience dans la Gazette du Canada, le Globe and Mail et 
le National Post (Financial Post), de même que dans les journaux suivants du Nouveau-
Brunswick : Telegraph Journal (Saint-Jean), Daily Gleaner (Fredericton), Times & Transcript 
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(Moncton), Saint John Times Globe, St. Croix Courier (St. Stephen) et L’Acadie Nouvelle 
(Caraquet).  

Le 24 mars 2003, l’Office a tenu une audience orale publique pour examiner la demande 
modifiée d’Énergie NB, à Saint-Jean (Nouveau-Brunswick).  

1.2 Description du projet  

La LIT proposée est une ligne de transport d’électricité de 95,5 km de longueur, ayant une 
tension de 345 kV, qui s’étendrait de la péninsule de Pointe Lepreau, dans la baie de Fundy au 
Nouveau-Brunswick, à un point situé près de Woodland (Maine) sur la frontière canado-
américaine, en passant par les comtés de Saint John et de Charlotte (figure 1-1). Le coût estimatif 
de la LIT s’élève à 43 millions de dollars.   

À l’origine, la LIT était censée se raccorder à une nouvelle ligne de transport à 345 kV, située 
entre la frontière canado-américaine et Orrington (Maine), qui aurait appartenu à Bangor Hydro. 
Or, cette société avait été achetée par Emera Energy Inc. (Emera), qui n’était pas certaine si elle 
irait de l’avant avec le projet. Énergie NB estimait néanmoins que la LIT proposée, si elle était 
approuvée, contribuerait grandement à ouvrir le marché de l’électricité du Nouveau-Brunswick 
et qu’Emera ou d’autres sociétés seraient peut-être intéressées à la compléter.  

Telle qu’énoncée, la raison d’être de la LIT est d’améliorer la fiabilité et l’efficacité du réseau 
d’électricité régional et l’accès au marché. 
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Figure 1-1 
Lignes de transport d’électricité à 345 kV d’Énergie NB et LIT proposée 
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Chapitre 2 

Nécessité des installations 

2.1 Installations actuelles 

Le réseau d’électricité d’Énergie NB est l’un des trois réseaux canadiens et deux réseaux 
américains (Nord du Maine) de services publics d’électricité qui forment la zone de contrôle des 
Maritimes (ZCM) du Northeast Power Coordinating Council (NPCC). Le NPCC est, quant à lui, 
un des dix conseils de fiabilité régionaux qui font partie du Conseil de fiabilité des réseaux 
électriques de l’Amérique du Nord (North American Electric Reliability Council, NERC).  

Énergie NB exploite une LIT appelée couramment la ligne de la Maritime Electric Power 
Company (MEPCO). Cette LIT raccorde les réseaux de tous les services publics membres de la 
ZCM à ceux des membres du NERC, aux États-Unis. Elle va du poste Keswick d’Énergie NB, 
au Canada, au poste d’Orrington de Bangor Hydro, dans le Maine. La LIT est exploitée à la 
même tension que l’équipement et les installations auxquels elle est raccordée à ses deux points 
terminaux, soit à 345 kV. La ligne MEPCO a plus de 30 ans et constitue la seule liaison 
synchrone à courant alternatif (CA) entre la ZCM et les autres services publics d’électricité 
membres du NPCC. C’est aussi la seule liaison CA par laquelle la ZCM peut échanger 
physiquement de l’électricité avec le marché de l’électricité du New England Power Pool 
(NEPOOL).  

En tant qu’installation autonome, la ligne MEPCO a une capacité physique de transport 
bidirectionnel de 1 000 MW. Toutefois, des contraintes de réseau au sein de la ZCM et du NPCC 
font obstacle à sa pleine utilisation : sa capacité d’exportation aux États-Unis est limitée à 
700 MW et il n’y a aucune capacité d’importation.  

La partie canadienne de la ligne MEPCO est faite de conducteurs de plus petites dimension et 
capacité que ceux de la partie américaine de la ligne. Énergie NB a indiqué que cet état des 
choses est en partie responsable des contraintes de capacité actuelles sur la ligne, et explique 
notamment l’incapacité d’importer dans la ZCM.  

La ZCM comporte aussi deux interconnexions avec Hydro-Québec (HQ). Toutefois, comme 
pour tous les réseaux qui s’interconnectent avec celui d’HQ, il s’agit d’interconnexions 
asynchrones à courant continu à haute tension (CCHT), plutôt que d’interconnexions CA. Ces 
liaisons font également partie du réseau d’Énergie NB, une étant située à Eel River et l’autre à 
Madawaska, au Nouveau-Brunswick.  

La nouvelle LIT qu’Énergie NB propose dans sa demande fournirait une deuxième 
interconnexion physique entre son propre réseau et celui de Bangor Hydro, et constituerait par le 
fait même une deuxième liaison entre la ZCM et les réseaux du Sud du NPCC. Tout comme la 
LIT en place, la nouvelle ligne aurait une capacité physique initiale de transport bidirectionnel de 
1 000 MW et elle serait conçue pour fonctionner à une tension de 345 kV, ce qui serait sa tension 
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de service. Cependant, la nouvelle LIT serait construite à l’aide de conducteurs de diamètre 
uniforme et de plus grande capacité que ceux de la ligne MEPCO. 

2.2 Justification de la deuxième interconnexion  

Énergie NB a avancé sept arguments en faveur de la deuxième interconnexion. 

1. Énergie NB a affirmé que la nouvelle LIT – en tant que deuxième connexion synchrone 
CA entre la ZCM et le Maine – rehaussera sa propre capacité, et celle de la ZCM, de 
réagir à une perte en première contingence sur la nouvelle LIT ou la ligne MEPCO 
existante. Plus précisément, l’exploitation simultanée des deux lignes fournira un soutien 
additionnel de faible tension dans le Sud du Nouveau-Brunswick et préviendra 
l’« ilôtage » de la ZCM (interruption de la connexion synchrone) par rapport au Maine et 
au NPCC si une perte en première contingence survient sur l’une ou l’autre des deux LIT. 
Ainsi, la nouvelle LIT accroîtra la fiabilité de l’alimentation électrique au Nouveau-
Brunswick ainsi que dans les régions canadiennes et américaines voisines faisant partie 
de la zone de contrôle des Maritimes.  

2. Énergie NB a soutenu que l’exploitation de la nouvelle LIT, surtout en simultanéité avec 
la ligne MEPCO, réduira les pertes de transport lors des importations d’électricité en 
provenance du Maine ou des exportations à destination de cet État, pour les trois raisons 
suivantes :  

• Dans le cas de la nouvelle LIT, le chemin physique entre le 
principal centre de charge d’Énergie NB – les centrales de 
Pointe Lepreau et de Coleson Cove – et le poste d’Orrington de 
Bangor Hydro sera plus court;   

• Tout transfert d’énergie entre Orrington et Énergie NB pourra 
être divisé en deux chemins électriques, au lieu d’en suivre un 
seul, quand les deux lignes sont utilisées;  

• La nouvelle LIT aura de plus gros conducteurs et donc subira 
moins de pertes par unité d’électricité transportée que la ligne 
MEPCO. 

Pour illustrer ce point, Énergie NB a indiqué qu’elle s’attendait à ce 
que les pertes en ligne soient réduites de 28 MW pour un débit à 
l’exportation de 700 MW, une fois la nouvelle LIT en place.  

3. Énergie NB a affirmé que la nouvelle LIT améliorera l’accès au marché entre 
NPCC/NEPOOL et la zone de contrôle des Maritimes. Selon Énergie NB, la LIT 
permettra d’accroître de 300 MW la capacité de transfert à l’exportation entre son propre 
réseau et le poste d’Orrington de Bangor Hydro, laquelle passera à 1 000 MW, et ces 
exportations pourront maintenant être de type « garantie », plutôt qu’« interruptible » 
comme c’est le cas actuellement. Énergie NB a aussi indiqué que, pour la première fois, il 
sera possible d’importer de l’énergie dans la ZCM via Orrington, soit jusqu’à 
concurrence de 400 MW, lesquelles importations pourront également être de type 
« garantie ». Énergie NB a souligné que les consommateurs d’électricité dans la ZCM 
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peuvent être à la merci de l’emprise sur le marché des fournisseurs actuels, et que la 
nouvelle LIT leur donnera la possibilité d’acheter de l’électricité sur le vaste marché de la 
Nouvelle-Angleterre.  

4. Énergie NB a fait observer que la région de la Nouvelle-Angleterre enregistre ses charges 
de pointe durant les mois d’été et peut avoir un excédent de production à vendre en hiver. 
L’inverse se produit dans les réseaux du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse et 
du Québec, qui ont leurs charges de pointe pendant l’hiver. Par conséquent, Énergie NB 
estimait que la nouvelle LIT contribuerait à mettre des sources de production 
additionnelles de la Nouvelle-Angleterre à la disposition des services publics d’électricité 
de la ZCM, et d’Hydro-Québec, surtout si un incident survient sur le réseau en période de 
pointe, ou durant l’hiver.  

5. Énergie NB a indiqué qu’elle devra décider soit de remettre à neuf soit de réformer sa 
centrale nucléaire de Pointe Lepreau quand celle-ci atteindra la fin de sa durée utile, en 
2006 ou peu après. Elle a souligné qu’elle aura besoin de la capacité d’importation 
additionnelle offerte par la LIT durant la période minimum de 18 mois que durerait la 
remise à neuf de la centrale de Pointe Lepreau ou pendant le temps qu’il faudrait pour 
mettre en service une nouvelle capacité de production, si elle décidait de réformer 
l’installation de Pointe Lepreau.  

6. Énergie NB a souligné les faits nouveaux concernant la disponibilité actuelle et future de 
gaz naturel dans la région des Maritimes. Elle a indiqué qu’une centrale au gaz de 
400 MW avait été envisagée pour répondre à la demande future, mais qu’il était 
maintenant douteux qu’une telle installation voit le jour, ce qui rendait d’autant plus 
nécessaire cette deuxième liaison, pour répondre aux besoins de la province en période de 
pointe.  

7. Énergie NB a fait remarquer que la construction de la nouvelle LIT pourrait offrir aux 
services publics dans le Nord du Maine une solution de rechange plus économique que la 
construction de nouvelles sources de production locales dans cette région.  

M. Tucker, intervenant local, jugeait que l’Office devrait refuser la demande de construction de 
la LIT. Il a souligné que la LIT proposée ne fournirait pas une capacité d’importation suffisante 
pour compenser entièrement la perte des 670 MW de capacité de la centrale de Pointe Lepreau, 
pendant sa remise à neuf ou en cas de réforme de l’installation. À son avis, les risques auxquels 
sont confrontés les consommateurs d’électricité du Nouveau-Brunswick découlent d’un manque 
de capacité de production, surtout durant l’hiver, pas d’un manque de capacité de transport, 
comme l’affirme Énergie NB. Il a mentionné qu’il n’y a aucune preuve au dossier indiquant 
qu’un producteur d’électricité américain serait intéressé à utiliser la capacité additionnelle de la 
LIT proposée ou s’engageait à fournir de l’énergie garantie via cette ligne. Il a soutenu que la 
construction de la LIT projetée n’était pas un gage de sécurité quant à la disponibilité d’un 
approvisionnement adéquat. Il a indiqué qu’il préférerait, en tant que consommateur d’électricité 
du Nouveau-Brunswick, qu’Énergie NB investisse dans la capacité de production, plutôt que 
dans la LIT. 
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M. Tucker a aussi exprimé des inquiétudes au sujet de la partie américaine de la LIT. Il a dit 
douter que le gouvernement ou les résidents du Nouveau-Brunswick, qui sont en fin de compte 
les propriétaires d’Énergie NB, permettent que celle-ci s’implique directement dans le 
développement d’actifs de transport aux États-Unis, si cela s’avérait nécessaire. Il a affirmé 
qu’un examen approprié et complet du projet intégral ne pouvait avoir lieu avant que toutes les 
ententes propriétaire/exploitant ne soient en place et mises à la disposition de l’Office et des 
autres parties intéressées pour qu’ils les examinent.  

M. Tucker a également fait remarquer qu’on avait refusé le tracé proposé de la ligne aux États-
Unis et que les approbations requises en matière d’environnement avaient maintenant expiré. Il a 
rappelé les déclarations faites par l’actuel associé américain du projet, Emera Energy, soulignant 
les questions qui se posaient au sujet de [traduction] « la mesure où la LIT pourrait capter les 
flux transfrontières supplémentaires par le truchement de contrats ». Il a soutenu que l’incertitude 
qui continue de planer à propos d’aspects essentiels du projet fait qu’il y a encore trop 
d’impondérables associés à la LIT. 

Énergie NB était consciente des préoccupations que suscitaient des questions telles que la 
propriété, la conception et l’exploitation de la partie américaine de la LIT, les délais de 
construction et la probabilité que les autorités américaines l’approuvent. Elle a parlé des 
engagements qu’Emera Corporation, l’actuel titulaire des droits concernant la LIT aux États-
Unis, lui a donnés à propos des mesures qu’elle prendrait pour permettre à d’autres promoteurs 
de réaliser le projet, si elle choisissait de ne pas le faire. Énergie NB a souligné que si Emera ne 
réalisait pas le projet, elle avait l’intention d’y donner suite en créant une filiale américaine ou en 
trouvant un autre associé aux États-Unis.  

Opinion de l’Office  

L’Office constate qu’aucun exploitant de ligne d’électricité n’a déposé de 
preuve indiquant que la LIT aurait un effet négatif sur son réseau. 
L’Office comprend et admet les assertions d’Énergie NB selon lesquelles 
la LIT :  

• améliorera la fiabilité du réseau d’électricité;  

• accroîtra l’efficience énergétique, en réduisant les pertes de 
transport en ligne; 

• accroîtra la capacité d’exporter;  

• permettra l’importation directe d’électricité de la région de la 
Nouvelle-Angleterre;  

• permettra de conclure des transactions « garanties » entre la 
ZCM et le NEPOOL; 

• améliorera l’accès à une capacité de production 
supplémentaire, en Nouvelle-Angleterre, pendant l’hiver ou en 
cas de contingences du réseau;  
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• améliorera l’accès à une capacité de production 
supplémentaire, en Nouvelle-Angleterre, pour aider à parer aux 
besoins en électricité du réseau pendant la remise à neuf de la 
centrale de Pointe Lepreau ou advenant sa réforme.  

À l’audience, M. Tucker a affirmé qu’Énergie NB manque de capacité de 
production, plutôt que de capacité de transport, et que les ressources 
financières qu’elle entend maintenant consacrer à la LIT proposée 
devraient plutôt être affectées à l’amélioration de la capacité de 
production. Cependant, le dossier de cette instance ne renferme aucune 
preuve à l’appui de cette assertion. Par conséquent, l’Office n’a aucune 
conclusion à formuler au sujet de la solution que suggère M. Tucker. 

M. Tucker a également soutenu que la LIT proposée ne fournira pas à 
Énergie NB une capacité d’importation suffisante pour compenser la perte 
temporaire ou la réforme de la centrale de Pointe Lepreau. L’Office 
constate, ici encore, qu’il n’y a au dossier aucune preuve indiquant que la 
LIT proposée pourrait nuire à la capacité d’Énergie NB d’obtenir la 
production additionnelle dont elle pourrait avoir besoin durant la période, 
en plus de la capacité d’importation dont elle disposerait. 

L’Office a encore des préoccupations au sujet de la partie américaine de la 
LIT et donc incorporerait dans tout certificat qu’il pourrait délivrer une 
condition exigeant qu’Énergie NB démontre à sa satisfaction que toutes 
les approbations réglementaires américaines nécessaires, fédérales et 
étatiques, ont été accordées à l’égard de la ligne de transport d’électricité 
correspondante dans l’État du Maine, avant d’entreprendre la construction 
de la LIT proposée au Nouveau-Brunswick. 
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Chapitre 3 

Conception et sécurité de la LIT 

Énergie NB a soumis des renseignements préliminaires sur la conception de la LIT proposée et 
elle a informé l’Office qu’elle achèverait la conception définitive de la LIT au cours du premier 
semestre de 2005.   

3.1 Conception technique générale de la LIT 

La LIT serait constituée d’un circuit triphasé à CA de 345 kV sur pylônes à portique tubulaire 
acier en H. Chaque phase comporte deux conducteurs en faisceau de 1192 103MC ACSR 
(aluminium-acier) de type « Grackle ». Énergie NB a indiqué que les pylônes à portique en H 
sont plus robustes que les pylônes en acier classiques qui supportent ses lignes à 345 kV 
existantes. Des chaînes d’isolateurs en V sont proposées pour les faisceaux de conducteurs de la 
phase centrale de façon à réduire la distance au sol et la largeur des pylônes. La LIT serait 
construite à l’intérieur des limites d’une emprise de 50 mètres (m) de large. Elle serait construite 
et exploitée à 345 kV, soit la tension aux postes de Pointe Lepreau et d’Orrington auxquels elle 
sera raccordée. Il s’agira d’une LIT à courant alternatif qui permettra d’assurer une liaison 
synchrone supplémentaire entre la ZCM et la partie du NPCC qu’occupe la Nouvelle-Angleterre.  

Le tracé à terre de la LIT empruntera une zone à proximité du littoral, ce qui pourrait la 
soumettre à des conditions météorologiques très défavorables, notamment des vents très violents 
ou du givrage radial très lourd accompagné de vents violents à basse température. Le terrain 
varie considérablement à plusieurs endroits et comporte des dénivellations telles « Old Ridge », 
« Red Rock Ridge » et une colline près du support d’angle no 6. Énergie NB a chargé des 
experts-conseils d’élaborer les cas de charge de la ligne de transport qu’elle utilisera pour réaliser 
la conception définitive. Ces cas de charge sont fondés sur les données météorologiques 
recueillies au fil des ans aux stations de Moncton et de Saint-Jean, au Nouveau-Brunswick.   

Énergie NB a souligné que les lignes de transport canadiennes, du moins dans la plupart des 
régions, sont normalement conçues en tenant compte d’une période de retour d’événements 
météorologiques particuliers de 50 ans, tel qu’il est précisé dans les normes courantes de la CSA 
concernant la conception des lignes de transport d’électricité. Énergie NB a fait valoir 
l’importance particulière de la nouvelle LIT pour son réseau et qu’elle souhaitait la doter d’un 
plus haut degré de fiabilité. En conséquence, Énergie NB voulait que les cas de charge soient 
plus rigoureux pour cette LIT qu’ils ne le sont habituellement pour ses autres lignes de transport. 
Énergie NB a fourni un rapport d’expert-conseil selon lequel une période de retour d’événements 
météorologiques particuliers de 100 ans, jumelée à un facteur de surcharge de 1,35, était 
recommandée. Énergie NB s’est engagée à donner suite à cette recommandation qui, selon le 
rapport, permettra d’ériger des pylônes capables de supporter, en ce qui concerne les quatre cas 
de charge retenus et examinés, des charges climatiques pour une période de retour de 500 ans.    
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Les violentes tempêtes de verglas et la résistance des réseaux d’électricité à ces événements sont 
d’une importance considérable pour l’industrie des services d’électricité. Énergie NB a signalé 
qu’elle fait partie d’un consortium international de services publics d’électricité et d’autres 
organisations qui étudient ce problème. Énergie NB a manifesté l’intention d’intégrer dans la 
conception de la LIT proposée les leçons qu’elle aura retenues de ces travaux. 

Opinion de l’Office 

L’Office a pris en considération les renseignements fournis par Énergie 
NB et il est d’avis que cette information constitue un fondement adéquat 
pour la conception définitive de la LIT. L’Office sait que les pratiques 
admises dans l’industrie et les normes de conception applicables aux 
lignes de transport d’électricité évoluent avec le temps. Comme la 
conception de la ligne ne sera pas achevée avant 2005, l’Office estime 
qu’Énergie NB devrait concevoir la LIT en conformité avec les normes en 
vigueur en 2005. L’Office constate qu’Énergie NB a manifesté sa volonté 
et son intention d’agir ainsi. Néanmoins, l’Office assortirait le certificat 
qu’il délivrerait à l’égard de ces installations de conditions aux termes 
desquelles Énergie NB serait tenue de concevoir, de construire et 
d’exploiter ses installations en conformité avec les plans, devis et autres 
renseignements ou engagements énoncés dans la correspondance se 
rapportant à la demande, et de concevoir et construire la LIT en 
conformité avec la version de la norme CAN/CSA C22.3 no 1, Réseaux 
aériens qui sera en vigueur en 2005. 

L’Office constate d’autre part qu’Énergie NB, en vertu de l’article 58.23 
de la Loi, a décidé que les dispositions de l'article 58.27 de la Loi, et non 
celles des lois du Nouveau-Brunswick, s'appliqueraient à la LIT proposée. 
En conséquence, l’Office juge nécessaire d’inclure dans le certificat qu’il 
pourrait délivrer relativement à ces installations une condition qui aurait 
pour effet d’assujettir à une réglementation continue les étapes 
d’exploitation et d’entretien de ces installations. Si aucun manuel, 
procédure ou programme actuel d’Énergie NB ne prend en compte les 
différents points de la condition qui serait adoptée, l’Office s’attendrait à 
ce qu’Énergie NB rédige ou modifie ses manuels, procédures et 
programmes en conséquence.   

3.2 Champs électromagnétiques et effets sur la santé 

Deux intervenants ont fait part de leurs préoccupations concernant l’intensité des champs 
électromagnétiques (CEM) que la LIT produira le long de son parcours. Énergie NB a déclaré 
que l’intensité des CEM attribuables à la LIT est principalement liée à la charge et à la proximité 
actuelles. Selon Énergie NB, la LIT serait conforme aux normes de génie électrique et 
mécanique. Elle affirme en outre que ces normes visent à assurer, dans la mesure du possible, 
l’exploitation sécuritaire et efficace de la ligne. Énergie NB a fait remarquer que [traduction] 
« Santé Canada ne considère pas à l’heure actuelle que des lignes directrices sont nécessaires 
étant donné que les éléments de preuve scientifique ne permettent pas de conclure qu’une 
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exposition normale est à l’origine de problèmes de santé ». Énergie NB a cependant fourni des 
chiffres selon lesquels les CEM prévus le long de l’emprise de la LIT proposée sont d’intensité 
inférieure à ce que dictent les lignes directrices d’exposition maximale publiées par la 
Commission internationale de protection contre les rayonnements non ionisants (CIPRNI), 
organisme qui dépend de l’Organisation mondiale de la Santé. Énergie NB a souligné que même 
si les lignes directrices de la CIPRNI visent les effets aigus sur la santé et non les effets 
chroniques, ce sont celles que l’on cite habituellement lorsqu’on informe le grand public à ce 
sujet. Énergie NB a fait savoir en outre qu’elle avait évité les zones de lotissement résidentiel 
lorsqu’elle a déterminé le tracé de la LIT. 

Énergie NB a fait remarquer d’autre part qu’elle est membre du groupe de travail sur les CEM de 
l’Association canadienne de l’électricité et qu’elle est ainsi en mesure de suivre les progrès 
scientifiques en matière de CEM. Énergie NB fournit de l’information sur les CEM à ses clients 
intéressés qui en font la demande. 

La Coalition des citoyens a inclus la question des risques des CEM pour la santé dans son avis 
d’intervention. Toutefois, au cours de sa plaidoirie finale, M. Dalzell, porte-parole de la 
Coalition des citoyens, a dit que la preuve au dossier avait apaisé les préoccupations de la 
Coalition des citoyens et qu’aucune précision additionnelle n’était nécessaire. 

Dans sa plaidoirie finale, M. Tucker a demandé qu’Énergie NB prenne des mesures en vue de 
réduire les niveaux de CEM en bordure de l’emprise à moins de 66 milliGauss (mG) afin de 
[traduction] « faire preuve d’une attitude proactive vis-à-vis une question qui inquiète une part 
importante du grand public », et il a ajouté que [traduction] « d’après la documentation sur le 
sujet, un niveau d’exposition d’environ  4 mG était considéré comme acceptable ».   

Opinion de l’Office 

L’Office constate qu’il n’existe pas de lignes directrices ou de normes au 
Canada concernant l’exposition aux CEM produits par les lignes de 
transport d’électricité et il accepte la décision d’Énergie NB d’observer les 
lignes directrices de la CIPRNI. L’Office remarque de plus qu’aucun 
élément de preuve n’a été porté au dossier au sujet de la valeur de 4 mG et 
qu’aucune question n’a été posée aux groupes de témoins d’Énergie NB. 
L’Office juge acceptable l’assurance donnée par Énergie NB que les CEM 
résultant de l’exploitation de la LIT n’atteindraient pas des niveaux qui 
pourraient être considérés comme nuisibles à la santé publique. L’Office 
estime en outre qu’Énergie NB continuerait de répondre aux demandes de 
renseignements des clients préoccupés par cette question.    

L’Office est d’avis que la conception préliminaire de la LIT proposée par 
Énergie NB prend en compte adéquatement la question des CEM et il 
s’attend à ce qu’il en soit de même dans la conception définitive de 
la ligne.  
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3.3 Bruit audible et brouillage radioélectrique 

Énergie NB a fait remarquer qu’il n’y a aucun règlement s’appliquant actuellement à l’émission 
de bruit audible par des lignes de transport d’électricité. Elle a souligné que certains territoires de 
compétence imposent des valeurs limites d’émission acoustique se situant de 45 à 60 dBA selon 
le lieu et l’heure. Les valeurs présentées par Énergie NB en ce qui concerne les niveaux de bruit 
prévus pour la LIT sont généralement de 45 dBA ou moins. Énergie NB a également fait savoir 
que l’effet éventuel de ce nouveau de bruit sur la population avait été réduit par la situation de la 
LIT à des endroits où l’exposition serait minimale. 

Énergie NB a fait savoir qu’aucun problème de brouillage radioélectrique attribuable à ses lignes 
à 345 kV existantes n’était survenu et qu’elle n’envisageait pas de problèmes de cette nature de 
la part de la LIT proposée. Énergie NB a souligné qu’elle se conformera à la Loi sur la 
Radiocommunication, laquelle exige que le brouillage radioélectrique soit mesuré après la mise 
sous tension de lignes de transport nouvellement construites. 

Opinion de l’Office 

L’Office juge satisfaisante la façon dont Énergie NB a pris en compte les 
questions de brouillage radioélectrique et de bruit audible dans la 
conception préliminaire de la LIT et il s’attend à ce qu’il en soit de même 
lorsqu’elle achèvera la conception définitive de la ligne en 2005. 
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Chapitre 4 

Consultation publique 

4.1 Préavis public  

L’objet du programme de préavis public (PP), qui est exigé aux termes des Directives concernant 
les exigences de dépôt (Directives) de l’Office, est d’informer le public sur le projet, de solliciter 
son avis dans le choix du tracé et l’évaluation des effets environnementaux et socio-économiques 
du projet, de cerner les problèmes et les préoccupations des personnes qui sont susceptibles 
d’être touchées par le projet et de résoudre ces questions. Énergie NB a indiqué qu’elle mène son 
programme de consultation précoce du public (PCP) depuis février 2001.  

Le PCP d’Énergie NB vise les objectifs suivants :  

• fournir des renseignements et obtenir les commentaires du grand public et d’autres parties 
intéressées au sujet du tracé qu’Énergie NB a choisi; 

• dégager, consigner et suivre les problèmes et sujets de préoccupation associés au projet, 
grâce à la consultation du public;  

• cerner les mesures susceptibles d’atténuer les préoccupations du public ou d’y remédier. 

Énergie NB a indiqué que le projet mettait en jeu plusieurs intervenants, dont les propriétaires 
fonciers directement touchés, des organismes gouvernementaux aux paliers fédéral, provincial et 
municipal, les populations autochtones, les entreprises locales, des groupes 
environnementalistes, les résidents locaux et les propriétaires de terrains adjacents. Elle a tenu 
neuf séances d’information auxquelles les résidents ont été conviés au moyen de lettres 
d’invitation, de télécopies, d’annonces à la radio, d’avis aux médias, et de panneaux érigés dans 
la collectivité. Ces séances d’information ont eu lieu dans trois localités du Nouveau-Brunswick 
(St. Stephen, Pennfield et Musquash). Il y a également eu des rencontres individuelles avec 
certains intervenants. La distribution de documentation, de fiches d’information et de cartes, et 
l’exploitation d’une ligne d’information sans frais d’appel sont d’autres techniques de 
consultation qui ont été employées.  

Énergie NB a indiqué que son PCP a permis de cerner un certain nombre de problèmes, de 
préoccupations et de questions ayant trait au projet de LIT et qu’elle en a dégagé, ainsi que ses 
consultants sociaux-économiques et environnementaux, des renseignements très utiles. Cette 
information a été prise en ligne de compte pour la sélection du corridor préféré de 1 km de 
largeur, l’évaluation des effets environnementaux et socio-économiques, et le choix de l’emprise 
préliminaire préférée de 50 m.  

Énergie NB s’est engagée à poursuivre les consultations avec tout particulier ou groupe qui serait 
intéressé par le projet de LIT.  
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Opinion de l’Office  

À la lumière de l’information fournie par Énergie NB, l’Office estime que 
les exigences des Directives de l’ONÉ ont été satisfaites dans le cas du 
projet de LIT, pour ce qui concerne le programme de préavis public. 
L’Office juge que les intervenants et les Autochtones qui s’intéressaient à 
la LIT proposée ont été prévenus en temps utile du projet et munis de 
renseignements suffisants pour bien comprendre en quoi il pourrait les 
affecter. 

4.2 Populations autochtones  

Dans sa demande, Énergie NB a indiqué que, depuis février 2001, elle avait déterminé un certain 
nombre de Premières nations et de groupes autochtones susceptibles d’être intéressés par le 
projet de LIT et pris contact avec eux. Plus précisément, Énergie NB a rencontré ou contacté les 
représentants des organisations et collectivités suivantes :  

• Collectivité de la Première nation de Big Cove  

• Collectivité de la Première nation de Burnt Church 

• Collectivité de la Première nation malécite de Madawaska  

• Comité consultatif malécite sur l’archéologie 

• Conseil tribal MAWIW (MAWIW)  

• Conseil des peuples autochtones du Nouveau-Brunswick (CPA NB) 

• Collectivité de la Première nation Oromocto  

• Collectivité de la première nation Tobique  

• Union des indiens du Nouveau-Brunswick (UINB)  

• Wulastuk Grand Council 

D’après les discussions tenues avec ces groupes, il a été établi que l’UINB représente 13 bandes 
et quelque 5 733 personnes, tandis que MAWIW représente trois bandes regroupant environ 
6 000 personnes. Le CPA NB représente quelque 3 500 personnes qui n’habitent pas dans les 
réserves. Énergie NB a précisé que le programme de consultation avait pour but d’offrir aux 
collectivités autochtones la possibilité d’exprimer leurs préoccupations concernant le projet de 
LIT et de déterminer les usages courants de terres et de ressources à des fins traditionnelles par 
les Autochtones, au sens de la LCÉE.  

Les premières discussions visaient principalement à présenter le projet de LIT et à expliquer 
l’objectif des consultations. Pendant ces entretiens, les représentants des Autochtones ont 
proposé que les chefs et les membres des collectivités soient consultés pour cerner les usages 
courants des terres et des ressources à des fins traditionnelles. 

Des rencontres ont eu lieu avec les collectivités autochtones suivantes entre novembre 2001 et 
janvier  2002 : la Première nation malécite de Madawaska, la Première nation de Big Cove, la 
Première nation de Burnt Church et la Première nation Tobique. Les renseignements sur les 
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usages courants de terres et de ressources par les Autochtones ont été recueillis au moyen d’une 
liste de contrôle lors de ces réunions, ainsi qu’au cours d’autres rencontres avec les Aînés. De 
plus, Énergie NB a effectué, entre le 5 juillet et le 2 octobre 2001, un relevé des plantes faisant 
l’objet d’un usage traditionnel par les Autochtones. Ce relevé a montré que le projet n’aurait 
aucune incidence importante sur les espèces de plantes d’usage traditionnel ou 
historique éventuel.  

Pour favoriser le maintien des communications, MAWIW et l’UINB ont chacun désigné un 
agent de liaison dans le cadre d’une entente d’appui mutuel avec Énergie NB. Les ententes 
prévoyaient l’octroi d’une aide financière pour les deux agents de liaison ainsi que d’une aide 
aux groupes autochtones pour l’examen des documents environnementaux associés au projet. De 
plus, Énergie NB a établi un protocole en matière d’archéologie qui précisera la participation des 
Premières nations au cas où des ressources patrimoniales importantes seraient découvertes au 
cours des travaux de déboisement et de construction.  

Opinion de l’Office  

L’Office remarque qu’Énergie NB a tenu un grand nombre de rencontres 
avec diverses collectivités autochtones intéressées par le projet et a 
recueilli des renseignements sur les usages courants des terres et des 
ressources dans le corridor proposé de la LIT. En outre, Énergie NB a 
mené une étude sur l’usage traditionnel ou historique de plantes, qui a 
révélé que le projet n’aurait pas une incidence importante sur les espèces 
de plantes que des personnes autochtones pourraient éventuellement 
utiliser. L’Office note, enfin, qu’Énergie NB a établi un protocole en 
matière d’archéologie au cas où des ressources patrimoniales importantes 
seraient découvertes pendant les activités de construction.  

L’audience EH-2-2002, tenue le 24 mars 2003, a offert aux personnes 
autochtones une autre possibilité d’exprimer leurs préoccupations. 
Quelques lettres de commentaires ont été déposées et examinées, mais 
l’Union des Indiens du Nouveau-Brunswick est le seul groupe autochtone 
à avoir comparu à l’audience et sa participation s’est limitée à la 
surveillance des délibérations, puisqu’elle ne s’est pas prévalue de son 
droit de contre-interroger le demandeur ou de présenter une 
plaidoirie finale.   

L’Office juge qu’Énergie NB a pris soin de s’assurer qu’elle comprenait 
bien les préoccupations que les populations autochtones pouvaient 
entretenir à l’égard de la LIT proposée ainsi qu’adopté des mesures et des 
plans utiles pour tenir compte de ces préoccupations.  
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Chapitre 5 

Choix du tracé et questions foncières 

5.1 Processus de sélection du corridor  

Énergie NB a indiqué que la LIT proposée aura 95,5 km de longueur; elle ira du terminal de 
Pointe Lepreau, dans la baie de Fundy au Nouveau-Brunswick, à un point situé près de 
Woodland (Maine) sur la frontière canado-américaine, en passant par les comtés de Saint John et 
de Charlotte. 

La zone d’étude dans laquelle Énergie NB a déterminé le corridor préféré de 1 km englobe une 
superficie d’environ 35 km de large sur 90 km de long. La zone d’étude générale était délimitée 
par Mount Pleasant, Big Kendron Lake et Lynnefield au nord; St. Stephen, Bartlett Mills, Second 
Falls et Pointe Lepreau au sud; Dipper Harbour et South Oromocto Lake à l’est; et la rivière 
St. Croix à l’ouest. 

Énergie NB a défini trois corridors possibles à l’intérieur de la zone d’étude générale (désignés 
les corridors du nord, du centre et du sud). Le choix du tracé des corridors a été effectué en 
fonction des critères généraux suivants : facteurs environnementaux (contraintes biophysiques et 
socio-économiques), longueur, coût, marché et considérations techniques, entre autres critères. 
Le corridor du sud a été retenu comme corridor préféré. Étant le plus court des trois, ce corridor 
occasionnait le moins de perturbations de l’environnement et le moins de coûts de construction 
(figure 5-1).  

À la suite d’études détaillées supplémentaires, Énergie NB a apporté deux modifications au tracé 
qui le font passer à l’extérieur du corridor préféré de 1 km. Ces modifications sont examinées 
dans la partie 2 du Rapport d’étude approfondie. La première modification du tracé survient 
entre Rocky Lake et Bonny River (de la BK 28 à la BK 48 environ). Deux contraintes techniques 
et environnementales, la présence de campements et de résidences dans l’établissement Lee et 
une cascade ayant une grande valeur esthétique sont les principaux éléments que cette 
modification visait à contourner. La deuxième modification de tracé se trouve entre Elmsville et 
Waweig (de la BK 56 à la BK 62 environ). Les principaux problèmes et contraintes à surmonter 
étaient la présence d’une nouvelle gravière, un champ de bleuets, des résidences et des 
terres agricoles.  

À l’intérieur du corridor de 1 km, Énergie NB a défini une emprise préférée préliminaire de 50 m 
qu’elle s’attend à finaliser une fois l’approbation réglementaire obtenue.  
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Opinion de l’Office  

L’Office est satisfait de la démarche qu’Énergie NB a adoptée pour 
sélectionner le corridor de 1 km et l’emprise de 50 m aux fins de la LIT 
proposée. Il trouve acceptables l’emplacement du corridor proposé de 
1 km et la situation de l’emprise préférée à l’intérieur de ce corridor. 

5.2 Besoins en terrains  

La LIT proposée a environ 95,5 km de longueur. Elle empruntera une emprise existante sur une 
distance d’environ 14 km et nécessitera une nouvelle emprise de 81,5 km. Environ 36 % des 
terres comprises dans le corridor proposé de 1 km sont des terres publiques et 64 % sont des 
terrains privés. Pour ce qui est des terres traversées par l’emprise préférée de 50 m, 5 % 
appartiennent à Énergie NB, 46 % sont publiques et 49 % sont des propriétés privées.  

Trois principaux facteurs ont déterminé le choix de la largeur de l’emprise, à savoir : la 
dimension des structures, le balancement des conducteurs et la distance de chute d’arbres. Les 
structures proposées, soit des pylônes à portique tubulaire en H, auraient une hauteur de calcul de 
22 à 34 m. La portée moyenne estimative entre les structures est de 350 m et la hauteur minimale 
du sol au conducteur au point le plus bas de la flèche serait de 9 m. Les conducteurs d’une ligne 
d’électricité ne sont pas rigides et peuvent bouger. On peut en calculer le mouvement et il faut 
s’assurer que l’emprise soit assez large pour qu’il y ait toujours une distance d’isolement 
sécuritaire entre les conducteurs. De plus, des arbres en bordure de l’emprise peuvent tomber et 
il faut donc que l’emprise ait une largeur suffisante pour empêcher que des arbres n’entrent en 
contact avec les conducteurs en tombant et causent des pannes de ligne. Compte tenu de ces 
exigences, Énergie NB a indiqué qu’une emprise de 50 m de largeur serait requise.  

Opinion de l’Office  

L’Office a examiné les effets potentiels de la construction de la LIT sur les 
propriétaires fonciers touchés, y compris les superficies requises en tant 
que servitudes. L’Office juge que les servitudes dont Énergie NB prévoit 
avoir besoin sont raisonnables et justifiées dans le cadre de la demande. 

5.3 Processus d’acquisition de terrains  

Énergie NB a déposé des échantillons de ses documents d’acquisition foncière pour montrer 
qu’ils sont conformes aux exigences des articles 86 et 87 de la Loi.  

Pour garantir l’enregistrement et l’exécution des engagements pris envers les propriétaires de 
terrain et autres intervenants pendant le processus de négociation et d’acquisition foncière, 
Énergie NB aura recours à deux méthodes complémentaires. La première consiste à tenir un 
rapport de nomenclature des parcelles qui détaille et suit les engagements pris envers les 
propriétaires fonciers. Ce rapport fait partie du contrat de construction de la LIT. La deuxième 
est un système de gestion des engagements qu’Énergie NB a conçu pour suivre les problèmes et 
questions associés au projet de LIT.  
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Opinion de l’Office 

L’Office a examiné les documents d’acquisition foncière d’Énergie NB et 
estime que ceux-ci sont conformes aux exigences des articles 86 et 87 de 
la Loi. L’Office est également satisfait du processus d’acquisition proposé 
par le demandeur. 
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Chapitre 6 

Questions environnementales et socio-économiques 

6.1 Questions environnementales  

Énergie NB a produit un RÉA sur le projet pour satisfaire aux exigences de la LCÉE et 
s’acquitter de ses responsabilités en vertu de l’article 58.16 de la Loi sur l’ONÉ quant à l’examen 
des questions environnementales et socio-économiques. En préparant le RÉA, Énergie NB a tenu 
compte des observations reçues du public ainsi que des avis fournis par le MPO, EC, l’Agence et 
les régies provinciales. Le RÉA détaille le projet, le processus d’évaluation environnementale, 
les éventuels effets environnementaux, les mesures d’atténuation ainsi que les critères employés 
pour évaluer l’importance des effets environnementaux. Les auteurs du RÉA en concluent que le 
projet n’est pas susceptible d’avoir des effets négatifs résiduels importants du point de vue de 
l’environnement.  

Une fois le RÉA terminé, l’Office et le MPO l’ont communiqué à l’Agence, le 20 septembre 
2002, et celle-ci l’a mis à la disposition du public pour qu’il le commente. La période prévue 
pour la présentation de commentaires a pris fin le 31 octobre 2002; et l’Office et le MPO ont 
alors confirmé à l’Agence qu’ils estimaient que le RÉA était bien complet. Après avoir examiné 
le RÉA, les commentaires du public soumis en vertu du paragraphe 22(2) de la LCÉE et les 
recommandations de l’Agence, le ministre fédéral de l’Environnement a conclu que le projet de 
LIT, incluant les mesures d’atténuation, n’est pas susceptible d’entraîner des effets 
environnementaux négatifs importants et que les préoccupations soulevées par le public ne 
justifient pas de le renvoyer à une commission d’examen ou un médiateur en vue d’une 
évaluation environnementale supplémentaire. Le ministre de l’Environnement a donc renvoyé la 
demande d’Énergie NB à l’Office et au MPO pour que ceux-ci prennent une décision en vertu de 
l’article 37 de la LCÉE.  

Énergie NB a déposé, à titre de pièce versée au dossier de l’audience, un plan de protection 
environnementale (PPE) propre au projet, qui expose les mesures précises qu’elle prendra pour 
remédier aux questions environnementales cernées. Selon le PPE, la période de construction irait 
de l’hiver 2005 à l’automne 2006, étant décalée de deux ans par rapport à l’échéancier initial 
fourni dans le RÉA. Énergie NB s’est aussi engagée à confirmer les renseignements de base 
recueillis sur un certain nombre de facteurs propres au site, travail qui était déjà en grande partie 
terminé au moment de l’audience.  

Dans le RÉA, Énergie NB s’engage à concevoir et à mettre en oeuvre des programmes de 
surveillance et de suivi, dont les suivants :  

• surveillance préalable à la construction pour confirmer les renseignements de base;  

• surveillance de la conformité, pour garantir que le projet soit exécuté dans le respect des 
engagements approuvés pris par Énergie NB;  
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• surveillance des effets environnementaux pour confirmer l’exactitude des prévisions et 
l’efficacité des mesures d’atténuation, tel que l’exige le paragraphe 38(1) de la LCÉE 
pour les projets faisant l’objet d’un RÉA.  

Opinion de l’Office  

Une fois terminé le processus lié au RÉA, et dans l’éventualité où il 
approuverait la demande d’Énergie NB, l’Office aurait à remplir d’autres 
responsabilités, notamment : 

• s’assurer que les mesures d’atténuation mentionnées à l’appui 
des conclusions qu’il a formulées dans le RÉA soient mises en 
application, conformément au paragraphe 37(2) de la LCÉE et 
à l’article 58.16 de la Loi sur l’ONÉ;  

• élaborer et faire appliquer un programme de suivi, suivant le 
paragraphe 38(1) de la LCÉE. 

Pour s’acquitter de ces responsabilités, l’Office a proposé, à l’audience, 
d’imposer un certain nombre de conditions au demandeur. Ces conditions 
prescrivent ce qui suit :  

1. le respect de tous les engagements pris;  

2. le moment (avant le début de la construction) où il convient de 
confirmer et d’actualiser les renseignements de base et la portée de ces 
travaux; 

3. la mise à jour du plan de protection environnementale connexe, avant 
le début de la construction; 

4. la présentation de rapports de surveillance de la conformité; 

5. la conception et la mise en oeuvre du programme de suivi visé au 
paragraphe 38(1) de la LCÉE et la communication de rapports à son 
sujet. 

L’Office remarque que le calendrier de construction proposé dans le PPE 
est décalé de deux ans par rapport à celui qui figure dans le RÉA. Selon 
lui, il faudrait mettre à jour les renseignements de base dans le cas de tous 
travaux de construction qui débuteraient en 2005 ou plus tard. De cette 
façon, des changements à l’environnement qui seraient survenus pendant 
l’intervalle séparant les relevés initiaux et la date réelle de commencement 
des travaux seraient pris en compte, et les problèmes convenablement 
réglés.  

Des questions environnementales qui n’ont pas été soulevées pendant 
l’évaluation environnementale d’un projet peuvent faire surface durant la 
construction. Elles peuvent susciter des préoccupations dans le public ou 
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nécessiter des mesures d’atténuation continues. Ainsi, l’Office imposera 
une condition exigeant que le demandeur, après la fin de la construction, 
lui fasse rapport sur l’état de toutes les questions environnementales en 
instance, jusqu’à ce que celles-ci soient réglées à la satisfaction de 
l’Office.  

L’Office constate que l’énoncé de politique opérationnelle de l’Agence, 
intitulée Programmes de suivi en vertu de la Loi canadienne sur 
l’évaluation environnementale (Octobre 2002), indique  que des 
« techniques ou technologies nouvelles ou non éprouvées » devraient être 
considérées comme des facteurs qui déclenchent le besoin d’un 
programme de suivi. L’Office remarque également que les stratégies de 
gestion des accès évoluent constamment dans l’industrie et que les 
dispositifs d’éloignement des oiseaux représentent une technologie 
relativement nouvelle. Pour ces raisons, l’Office estime qu’Énergie NB 
devrait faire rapport sur le succès de ces stratégies d’atténuation, afin 
d’enrichir les connaissances de l’industrie et faire des recommandations 
sur les pratiques appropriées à suivre dans l’industrie.  

Ayant examiné le RÉA et toute la preuve versée au dossier, l’Office est 
d’avis que, compte tenu de la mise en oeuvre des mesures d’atténuation 
proposées par Énergie NB et des conditions qu’il a imposées, le projet 
n’est pas susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs 
importants.  

6.2 Questions socio-économiques  

Énergie NB a indiqué que les principaux effets socio-économiques découlant du projet seront la 
création de perspectives positives d’emploi et de sous-traitance, et que la construction des 
installations liées au projet aura un effet bénéfique sur les économies locales. Elle a affirmé que 
les retombées locales et régionales comprendront notamment l’achat ou l’acquisition de denrées 
ou de services, tels que nourriture, hébergement, matériel et carburant, services d’entretien de 
véhicules, services de location d’équipement et de véhicules, services de signalisation, 
communications, main-d’oeuvre, location d’aires d’entreposage et services de sécurité.  

Énergie NB a souligné qu’elle préviendra les entreprises locales et les syndicats de travailleurs 
bien avant l’adjudication des contrats liés à la construction de la LIT. De plus, elle s’est engagée 
à préciser au besoin dans ses documents d’appel d’offres concernant la construction et l’entretien 
de la LIT des exigences relatives à l’achat de matériel et de services, et à l’embauche de résidents 
locaux. Énergie NB a indiqué qu’elle s’occuperait elle-même de l’arpentage et du 
débroussaillement de l’emprise en recourant à la fois à son propre personnel et à des 
entrepreneurs locaux. Elle a souligné que beaucoup de gens au Nouveau-Brunswick ont les 
compétences requises pour effectuer ce travail. 

Énergie NB prévoit que le débroussaillement de l’emprise prendra 27 employés à contrat et trois 
de ses propres employés; l’arpentage exigera 28 occasionnels et trois employés d’Énergie NB; et 
la construction (au plus fort des travaux) exigera 80 contractuels. Selon ses prévisions, les 
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besoins de main-d’oeuvre pour l’exploitation et l’entretien de la LIT, ce qui comprend la maîtrise 
de la végétation, les patrouilles de surveillance, les reconnaissances aériennes et la maintenance 
générale, totaliseront 282 jours-personnes par année.  

M. Beaver Paul, président et directeur général de la Société de développement économique de 
Tobique (SDÉT) a indiqué dans une lettre de commentaires à l’ONÉ, datée du 17 mars 2003, 
qu’Énergie NB n’avait pas de politique formelle d’inclusion des peuples autochtones favorisant 
leur participation aux éventuelles retombées socio-économiques de ses programmes 
d’immobilisations et d’exploitation. En réponse à cette lettre de commentaires, Énergie NB a 
déclaré que les Premières nations jouiront de possibilités raisonnables de tirer parti des 
retombées du projet dans le cadre de son processus d’appel d’offres.  

Au cours de l’audience, Énergie NB a affirmé qu’elle souscrit au principe de l’égalité d’accès à 
l’emploi et qu’elle encourage les groupes autochtones à soumissionner pour le projet de LIT. 
Elle s’est engagée à rester en contact avec les groupes autochtones avant la publication des 
appels d’offres et à leur fournir des renseignements sur la marche à suivre pour faire une 
soumission. Énergie NB tient une base de données pour l’enregistrement de fournisseurs dont 
elle se sert pour préqualifier des entreprises en vue de futurs appels d’offres. En réponse à un 
engagement pris au cours de l’audience, Énergie NB a indiqué que la SDÉT n’était pas 
répertoriée comme fournisseur, mais que la bande indienne malécite de Tobique l’était.  

Énergie NB a également mentionné à l’audience qu’elle doit respecter les dispositions de la Loi 
sur les contrats de construction de la Couronne et la Loi sur les achats publics, qui énoncent 
clairement les méthodes à suivre pour les appels d’offres et l’évaluation des soumissionnaires.  

Opinion de l’Office  

L’Office est d’accord avec l’assertion d’Énergie NB portant que le projet 
de LIT aura un effet bénéfique sur les économies locales. De plus, l’Office 
est satisfait de l’intention d’Énergie NB de maximiser les retombées 
économiques locales et régionales en encourageant ses entrepreneurs à 
employer les ressources locales disponibles pour les travaux de 
débroussaillement, d’arpentage et de construction de la LIT. 

En ce qui concerne la participation économique des Autochtones au projet 
de LIT, l’Office accepte l’engagement qu’Énergie NB a pris de contacter 
les collectivités autochtones avant de lancer ses appels d’offres pour les 
travaux de débroussaillement et de construction. 
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Chapitre 7 

Dispositif 

Les chapitres qui précèdent constituent la décision et les motifs de décision de l’Office 
relativement à la demande entendue au cours de l’instance EH-2-2002 

À la lumière de la preuve produite, l’Office a établi à sa satisfaction que la ligne internationale de 
transport proposée est d’utilité publique et qu’elle le demeurera à l’avenir. L’Office approuve la 
demande qu’Énergie NB a déposée aux termes des articles 58.16 et 58.23 de la Loi sur l’ONÉ en 
vue de construire une nouvelle LIT d’une tension de 345 kV et, sous réserve de l’agrément de la 
gouverneure en conseil, il délivrera à Énergie NB un certificat d’utilité publique assorti des 
conditions énoncées à l’annexe II. 

 

 

 

J.-P. Théorêt 
Membre présidant l’audience 

 

 

 

K.W. Vollman 
Membre 

 

 

 

G. Caron 
Membre 

 

Mai 2003 
Calgary (Alberta) 
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Annexe I  

Liste des questions 

Les questions suivantes ont été relevées aux fins d’examen, dans les Instructions relatives à 
l’instance EH-2-2002 : 

1. La nécessité des installations projetées. 

2. Le caractère approprié de la conception des installations projetées. 

3. La sécurité des installations projetées sur le plan de la conception et de l’exploitation. 

4. Les éventuels effets environnementaux, et répercussions socio-économiques, des 
installations projetées. 

5. L’à-propos du tracé, les besoins en terrains et le processus d’acquisition des droits 
fonciers. 

6. Les conditions dont devrait être assortie toute approbation qui pourrait être accordée. 
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Annexe II  

Conditions liées au certificat 

1. La ligne internationale de transport d’électricité devant être construite et exploitée en 
vertu du présent certificat (ligne de transport d’électricité) appartiendra à la Société 
d’énergie du Nouveau-Brunswick (Énergie NB) et sera exploitée par cette dernière.  

2. La ligne de transport sera exploitée à sa tension nominale de calcul de 345 kV. 

3. Énergie NB doit veiller à ce que la ligne de transport d’électricité soit conçue, fabriquée, 
située dans les limites du corridor d’un kilomètre, construite, mise en place et exploitée 
conformément aux plans, devis et autres renseignements ou engagements énoncés dans sa 
demande et la correspondance s’y rapportant. 

4. Énergie NB doit construire et exploiter la ligne de transport d’électricité de façon à 
respecter la version la plus récente de la norme CAN/CSA C22.3 no 1, Réseaux aériens.  

5. Énergie NB doit se conformer à toutes les conditions prévues au présent certificat, à 
moins d’indication contraire de l’Office.  

6. Avant de prévoir ou de fournir un service de transport à l’intention d’une partie qui 
propose d’exporter de l’électricité du Canada via la ligne de transport d’électricité, 
Énergie NB doit s’assurer que la partie a obtenu tous les permis ou toutes les licences 
d’exportation voulus.  

Avant la construction  

7. Avant le début de la construction, Énergie NB doit prouver à la satisfaction de l’Office 
que toutes les approbations réglementaires américaines nécessaires, fédérales et étatiques, 
ont été accordées à l’égard de la ligne de transport d’électricité correspondante dans 
l’État du Maine.  

8. Si la construction débute après 2005, Énergie NB doit soumettre à l’approbation de 
l’Office, six (6) mois avant le début de la construction au chantier, un rapport qui contient 
ce qui suit :  

a) une révision des renseignements de base concernant les principaux facteurs 
(p. ex., utilisation des terres, espèces en péril, rapaces, aires d’hivernage du cerf) 
qui auraient pu changer depuis la date de l’approbation, à partir d’une évaluation 
sur le terrain effectuée pendant la saison appropriée;   

b) un exposé des changements au projet qui sont jugés nécessaires en raison de 
l’évolution des circonstances ou des pratiques reconnues dans l’industrie;  
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c) un exposé des changements qu’Énergie NB trouve nécessaire d’apporter à sa 
stratégie d’atténuation pour parer aux circonstances mentionnées aux points a) ou 
b). 

9. Énergie NB doit soumettre à l’approbation de l’Office, au plus tard soixante (60) jours 
avant le début de la construction au chantier, une mise à jour de son plan de protection 
environnementale (PPE) propre au projet qui comprend tous les changements requis 
suivant la condition 8, ainsi qu’un plan de remise en état fournissant une description, en 
termes mesurables, des résultats finals souhaités pour ce qui est de l’état dans lequel 
Énergie NB compte remettre ou conserver l’emprise une fois les travaux de construction 
terminés. 

10. Énergie NB doit soumettre à l’approbation de l’Office, au plus tard soixante (60) jours 
avant le début de la construction au chantier, le programme de surveillance 
environnementale et de suivi exigé en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale. Le programme sera censé vérifier l’exactitude des prévisions de 
l’évaluation environnementale et(ou) l’efficacité des mesures d’atténuation liées aux 
aspects qu’Énergie NB a définis dans la section du Rapport d’étude approfondie (RÉA) 
portant sur la surveillance des effets environnementaux. En outre, le programme doit 
évaluer l’efficacité des mesures d’atténuation proposées aux chapitres suivants :  

a) dispositifs d’éloignement des oiseaux;  

b) programme de gestion des accès mentionné à la section 6.5.3 du RÉA.  

Seront également présentées à l’ONÉ des copies de toute correspondance établissant 
qu’Énergie NB a consulté Environnement Canada pour élaborer son programme de suivi. 
Ce programme doit aussi comprendre un calendrier pour la communication de rapports. 

11. Au moins soixante 60) jours avant le début de la construction, Énergie NB doit soumettre 
à l’approbation de l’Office un programme d’assurance de la qualité et de vérification de 
la conformité qui expose, en tant qu’exigences obligatoires, les politiques et méthodes 
qu’Énergie NB devra appliquer pour s’assurer que la conception et la construction de la 
ligne de transport d’électricité respectent les présentes conditions d’approbation, les plans 
et devis de la société, de même que les engagements énoncés dans sa demande ou 
produits en preuve devant l’Office au cours de l’instance EH-2-2002. Ce programme 
devrait inclure les éléments suivants, sans toutefois y être limité :  

a) le processus ou la méthode à employer pour recenser toutes les conditions 
d’approbation, les plans et devis de la société, ainsi que les engagements énoncés 
dans sa demande ou produits en preuve qui seront assujettis au programme; 

b) les politiques, processus et méthodes qui seront en mis en place pour mener le 
programme à bien;  

c) le nom de la personne qui est responsable de chaque aspect du programme;  
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d) le nom de la ou des personnes autorisées à suspendre les travaux en cas de non- 
conformité avec le programme;  

e) les compétences de la ou des personnes autorisées à suspendre les travaux; 

f) le processus ou la méthode à employer pour déterminer et mettre en oeuvre les 
mesures correctives voulues avant la reprise des travaux; 

g) un processus ou une démarche pour évaluer l’efficacité des mesures correctives 
prises;  

h) les moyens qui seront employés pour surveiller, mesurer, documenter et signaler à 
la direction d’Énergie NB le degré de conformité aux politiques, processus et 
méthodes.  

12. Au moins soixante (60) jours avant le début des travaux de construction, Énergie NB doit 
déposer les documents suivants auprès de l’Office :  

a) le manuel de construction d’Énergie NB pour la ligne de transport d’électricité, le 
manuel de son entrepreneur en construction, ou les deux; 

b) si Énergie NB a recours à des entrepreneurs, un document attestant qu’elle 
accepte les manuels de construction des entrepreneurs et leurs programmes 
d’hygiène et de sécurité;  

c) les grandes lignes du programme de formation d’Énergie NB et(ou) de 
l’entrepreneur qui sera exécuté à l’appui du manuel de sécurité pendant la 
construction.  

Avant la mise en service  

13. Au moins soixante (60) jours avant la mise en service de la ligne de transport 
d’électricité, Énergie NB doit présenter une liste des manuels, programmes et méthodes à 
mettre en oeuvre durant l’exploitation de la ligne de transport d’électricité à 345 kV, qui 
traitent des aspects suivants : 

a) les exigences et plans concernant la surveillance et la maintenance continues des 
installations matérielles de la ligne de transport d’électricité; 

b) un programme de sensibilisation du public qui :  

i) renseigne et sensibilise constamment le public au sujet des dangers 
permanents associés à la ligne de transport d’électricité;  

ii) fournit les numéros des personnes à contacter pour signaler des problèmes 
et des préoccupations;  

c) un programme d’intervention en cas d’urgence et de gestion des incidents;  
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d) les plans et méthodes de maîtrise de la végétation/lutte contre les mauvaises 
herbes qui seront appliqués sur l’emprise de la ligne de transport d’électricité; 

e) les besoins en formation du personnel qui est appelé à mettre en oeuvre ces 
manuels, programmes et méthodes; 

f) l’obligation qu’a Énergie NB d’effectuer des vérifications documentées de ses 
registres et des inspections des installations et de l’emprise de la ligne de transport 
d’électricité, pour confirmer qu’elle se conforme aux exigences des manuels. 
programmes et méthodes;  

g) la nécessité de réexaminer et d’actualiser au besoin les manuels, programmes et 
méthodes, pour garantir qu’ils sont à jour par rapport aux exigences 
réglementaires et aux pratiques reconnues dans l’industrie.  

Ces manuels, programmes et méthodes seront mis à la disposition de l’Office aux fins 
d’examen et de vérification. 

Durant l’exploitation  

14. Énergie NB doit conserver des registres suffisants et appropriés concernant les travaux 
d’exploitation et de maintenance pour que l’Office puisse les examiner au cas où il 
voudrait procéder à une vérification de ces activités. 

15. Dans les trente (30) jours suivant la mise en service des installations approuvées, Énergie 
NB doit confirmer auprès de l’Office, au moyen d’un avis signé par un dirigeant de la 
société, que les installations approuvées ont été réalisées et construites en conformité 
avec toutes les conditions pertinentes du certificat. Si Énergie NB ne peut confirmer la 
conformité à l’une ou l’autre de ces conditions, le dirigeant de la société devra en 
présenter la raison par écrit à l’Office.  

16. Énergie NB doit déposer auprès de l’Office, au plus tard le 31 janvier suivant la fin des 
première, deuxième et troisième saisons complètes de croissance après la construction, ou 
à tout autre moment indiqué par l’Office, un rapport qui détaille ce qui suit :  

a) les questions environnementales qui ont surgi durant la construction; 

b) si les questions environnementales survenues sur l’emprise ont été réglées ou non;  

c) si Énergie NB a atteint les résultats finals souhaités pour ce qui est de la remise en 
état de l’emprise;  

d) les mesures qu’Énergie NB se propose de prendre pour régler les questions en 
suspens.  

17. Énergie NB doit déposer auprès de l’Office, suivant le calendrier visé à la condition 10, 
un ou des rapports exposant les résultats du programme de suivi.  
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Expiration du certificat  

18. Sauf avis contraire de l’Office, donné avant le 31 décembre 2006, le présent certificat 
expire le 31 décembre 2006, à moins que la construction des installations visées par la 
demande n’ait débuté à cette date. 


